
 
  
 
 
 

Trisomie 21 France - 70-72 avenue de Bohlen – 69 120 Vaulx en Velin 

Tel : 06 37 93 76 37 – E-mail : communication@trisomie21-france.org 

1 

Scolarisation et troubles du développement intellectuel  
les propositions de Trisomie 21 France 

Depuis la loi du 11 février 2005, la scolarisation des élèves en situation de handicap progresse 

d’année en année. Cependant pour les enfants avec un trouble du développement intellectuel on 

assiste à l’inverse à un recul, au prétexte que ces enfants seraient mieux dans des classes ou des 

institutions spécialisées. 

Alors que les travaux préparatoires à la Conférence du handicap démarrent, Trisomie 21 France 

formule 18 propositions pour rendre notre école véritablement inclusive. 

Appliquer le droit 
• Interdire toute orientation scolaire 

imposée sans accord des familles. 

L’article 24 de la Convention des droits des 
personnes handicapées stipule que nul ne soit 
exclu, sur le fondement de son handicap, de 
l’enseignement ordinaire. 
 
L’article L 111-1 du Code de l’Éducation précise :  
« Le service public d’éducation est conçu et 
organisé en fonction des élèves et des 
étudiants.  
Il reconnaît que tous les enfants partagent la 
capacité d’apprendre et de progresser 
Il veille à la scolarisation inclusive de tous les 
enfants, sans aucune distinction »  

• Respecter la place des familles et de 

leurs associations comme partenaires 

dans la construction du parcours 

• Déplacer la responsabilité : ce n’est plus 

à l’élève de s’adapter à l’école, mais à 

l’école de prouver qu’elle est accessible. 

Rendre l’école accessible 

• Rendre le droit aux adaptations 

pédagogiques opposable. 

Si les notifications en termes d’orientation ou 
d’aide humaine sont opposables, il n’en est rien 
des adaptations pédagogiques qui restent à 
l’état de recommandations. 
 
Les familles doivent avoir la garantie que les 
adaptations pédagogiques soient mises en 
œuvre au sein de la classe et tout au long de la 
scolarité. 

• Respecter les rythmes d’acquisition 

différents des élèves 

• Garantir un droit à la continuité du 

parcours de scolarisation, 

indépendamment des moyens 

disponibles. 

Dispositifs : sortir de l’effet filière 

• Rompre avec l’empilement des 

dispositifs  

Depuis quelques années, on assiste à un 
empilement des dispositifs qui, s’ils répondent à 
des publics spécifiques, excluent ceux qui n’en 
relèvent pas. 
 

• Mobiliser ces moyens en ressources 

mobiles au service de la scolarisation en 

classe ordinaire 
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• Faire de la scolarisation en milieu 
ordinaire la règle, sans condition de 
« capacité ». 

Une refonte est nécessaire pour apporter, au 
sein de l’école, des réponses à tous les besoins 
particuliers, sans exclusive. 

Repenser radicalement l’accompagnement humain 

• Mettre fin à la dépendance à l’aide 

humaine individuelle comme condition 

de scolarisation. 

Le recours à l’aide humaine concerne 
aujourd’hui plus de 60% des élèves reconnus 
handicapés. La scolarisation est trop souvent 
conditionnée à la présence de l’AESH, au mépris 
de la réglementation. 
 
L’aide humaine doit être, pour la majorité des 
situations, positionnée du côté de 
l’établissement scolaire, aux côtés d’autres 
ressources pour renforcer les équipes 
pédagogiques.  
 
C’est dans ce cadre que leurs missions et leurs 
statuts doivent être discutés. 

• Déployer des équipes pédagogiques 

renforcées et pluriprofessionnelles 

dans les établissements et repenser 

dans ce cadre les missions des aides 

humaines 

• Généraliser le co-enseignement et la 

co-intervention, au bénéfice de tous les 

élèves. 

Refondre la formation, le métier d’enseignant et la coopération 

• Recentrer la formation initiale et 

continue sur l’accessibilité universelle 

des apprentissages. 

Prendre en compte la diversité et les besoins 
particuliers ne doit pas être une option, mais 
constituer le cœur de la formation initiale et 
continue des enseignants.  
 
De même, elle doit être pensée dans le cadre 
des nouvelles coopérations avec le secteur 
médico-social et les collectivités locales, sur le 
modèle des formations croisées mises en œuvre 
dans certaines Régions. 
 

• Intégrer le travail en équipe, la 

coopération et la co-construction 

comme compétences centrales du 

métier. 

• Généraliser les formations croisées 

pluriprofessionnelles 

Transformer et repositionner le médico-social 
• Prioriser l’intervention dans les écoles 

dans le cadre des équipes pédagogiques 

renforcées. 

Le secteur médico-social doit se placer 
résolument non en substitut de l’Éducation 
nationale – héritage du passé – mais comme 
ressource au service de l’école inclusive. 
 
Son activité médicale et sociale, indispensable 
pour certains jeunes, doit pouvoir se réaliser 
chaque fois que possible au sein même de 
l’école, dans des espaces adaptés.  

• Placer toute action d’enseignement 

sous la responsabilité de l’Éducation 

nationale 

• Transformer les établissements en 

plateforme de ressources au service de 

l’école inclusive 
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